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Demande de mise en œuvre 

adaptée : Ukraine 

 
Pour décision  Pour discussion  Pour information 
 

Recommandation : 

Le Comité de Mise en œuvre recommande au Conseil d’administration d’accepter la demande de mise en 

œuvre adaptée déposée par le Groupe multipartite ukrainien concernant la couverture des industries 

extractives dans les régions de Donetsk et de Louhansk en Ukraine ainsi qu’en Crimée.  

Cette demande a été formulée en raison de l’incapacité du gouvernement ukrainien à contraindre les 

entreprises et les organismes publics locaux de ces régions à participer au processus ITIE. Le gouvernement 

et le Groupe multipartite se sont engagés à poursuivre leurs efforts visant à garantir que les Rapports ITIE 

soient aussi complets que possible.    
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1 Recommandation 

Le Comité de Mise en œuvre recommande au Conseil d’administration de prendre la décision suivante :  

Le Conseil d’administration de l’ITIE accepte la demande de mise en œuvre adaptée déposée par le 

Groupe multipartite ukrainien concernant la couverture des industries extractives dans les régions de 

Donetsk et de Lougansk ainsi qu’en Crimée. La demande concerne les Rapports ITIE 2016 et 2017.  

La Norme ITIE autorise le recours à la mise en œuvre adaptée lorsque le pays « est confronté à des 

circonstances exceptionnelles justifiant une déviation des Exigences de mise en œuvre » (Exigence 8.1). 

Par sa décision, le Conseil d’administration de l’ITIE prend acte du conflit en cours dans la région et 

constate que le gouvernement est actuellement dans l’incapacité de contraindre les entreprises et les 

organismes publics locaux de ces régions à participer au processus ITIE. 

Le Conseil d’administration de l’ITIE relève avec satisfaction la volonté du gouvernement et du Groupe 

multipartite de poursuivre leur travail auprès des entreprises et des organismes publics présents dans 

ces régions afin de garantir la divulgation complète des informations requises en vertu de la Norme ITIE.  

https://eiti.org/fr/node/4922#r8-1
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Lorsqu’il lui est impossible d’obtenir des informations complètes auprès de ces entités, le Groupe 

multipartite est tenu de fournir des liens vers d’autres sources d’informations publiques.  

Il est exigé que le gouvernement ukrainien continue de divulguer unilatéralement tous les revenus qu’il 

perçoit de la part des entreprises et des organismes publics locaux de ces régions. Les Rapports ITIE 

2016 et 2017 devront inclure une évaluation qui rende compte de l’exhaustivité des informations et 

souligne toute lacune dans les informations présentées.  

2 Contexte 

2.1 Les industries extractives en Ukraine 

Le conflit avec la Russie dans l’est de l’Ukraine a grevé l’économie nationale. L’Ukraine a dû réduire sa 

consommation énergétique globale et diversifier ses sources d’approvisionnement. En 2015, la société 

publique par actions Naftogaz Ukraina a cessé d’acheter du gaz à la Russie, ce qui a intensifié le conflit et 

entraîné un embargo sur les importations de marchandises ukrainiennes. En 2017, l’Ukraine a importé du 

gaz en provenance de quinze fournisseurs européens. L’Ukraine pourrait développer ses propres réserves 

d’hydrocarbures, telles que les gisements de gaz de schiste, et améliorer l’exploitation de ses réserves de 

pétrole et de gaz naturel, mais l’instabilité politique et économique a dissuadé les investisseurs.  

La production de pétrole en Ukraine se répartit comme suit : 89 % de gaz naturel, 7,9 % de pétrole et 3,1 % 

de condensat de gaz. Les activités de ce sous-secteur se poursuivent principalement dans trois régions : le 

bassin du Dniepr-Donetsk, la région des Carpates à l’ouest de l’Ukraine, et la région de la mer Noire et de la 

Crimée au sud. En 2015, les revenus du gouvernement provenant des entreprises pétrolières, et réconciliés 

dans le Rapport ITIE 2014-2015, représentaient 77 % du total des revenus réconciliés. Le charbon en 

représentait environ 11 %, tandis que les minerais métalliques (fer, manganèse et titane) en représentaient 

12 %. Bien qu’elle soit fortement tributaire de subventions, l’industrie houillère contribue de façon 

importante au budget du gouvernement. Cela s’explique en partie par le fait que ce secteur emploie plus 

de 122 000 personnes (en 2015), dont 56 000 sont employées par des entreprises d’État, ce qui rend ce 

secteur d’une importance cruciale pour la population. Par ailleurs, ce sous-secteur est confronté à des défis 

importants, car environ 57 % des mines sont situées dans les régions de Donetsk et de Louhansk qui sont au 

cœur du conflit en cours entre la Russie et l’Ukraine.  

Peu efficace, le secteur énergétique représente l’un des principaux défis de développement pour le 

gouvernement. La gouvernance des entreprises d’État reste une question non résolue. Bien que le 

financement public de l’entreprise Naftogaz ait considérablement diminué, le dégroupage et la 

privatisation des entreprises d’État accusent des retards importants. Un autre défi est la réduction des 

importations de gaz. Étant un important pays consommateur de gaz, l’Ukraine a commencé à relever les 

tarifs excessivement bas du gaz et du chauffage, ce qui commence à stabiliser la consommation intérieure. 

D’après l’indice de gouvernance des ressources naturelles compilé par le Natural Resource Governance 

Institute (NRGI – Institut de gouvernance des ressources naturelles), l’Ukraine obtient un faible score de 

49 points sur 100 et se classe au 44e rang parmi les 89 pays évalués1. 

                                                                 
1https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/2017-resource-governance-index.pdf 

https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/2017-resource-governance-index.pdf


Document du Conseil d’administration 39-4-D 

Demande de mise en œuvre adaptée : Ukraine 

4 

 

2.2 L’ITIE dans les régions de Donetsk et de Louhansk et dans la péninsule de Crimée 

L’Ukraine a été admise en tant que pays candidat à l’ITIE en octobre 2013. Le gouvernement a publié deux 

Rapports ITIE couvrant les exercices fiscaux 2013-2015. Conformément au plan de travail du Groupe 

multipartite, le rapportage ITIE de l’Ukraine couvre les secteurs minier, pétrolier et gazier ainsi que le 

transport du gaz. La préparation du Rapport ITIE 2013 n’a pas rencontré d’obstacles liés à la zone de conflit 

dans l’est. Le conflit armé dans les régions de Donetsk et de Lougansk a commencé en avril 20142, après 

l’annexion de la péninsule de la Crimée par la Russie entraînant l’apparition de républiques populaires 

autoproclamées sur ces territoires. Le gouvernement ukrainien a alors déclaré les régions de Donetsk et de 

Louhansk comme zone « d’opération antiterroriste » (ATO). Le Groupe multipartite a donc déposé une 

demande de mise en œuvre adaptée auprès du Conseil d’administration de l’ITIE, concernant la couverture 

du rapportage sur les activités extractives dans les régions de Donetsk et de Louhansk ainsi qu’en Crimée 

annexée, pour les exercices fiscaux 2014 et 2015. 

Malheureusement, la situation n’a guère évolué dans les territoires en conflit des régions de Donetsk et de 

Louhansk, où est concentrée 57 % de la production houillère. Depuis le début de la guerre en 2014, la chute 

de la consommation de charbon a entraîné une baisse des activités minières dans tout le pays. Selon le 

Rapport ITIE 2014-20153, les entreprises charbonnières ont réduit de 62 % leur volume de production. 

D’après l’Institut national des études stratégiques4, la production de charbon dans les régions de Donetsk 

et de Louhansk est passée de 83,6 millions de tonnes en 20135 à 39,7 millions de tonnes en 2015, ce qui 

représente 57 % de l’extraction totale de charbon. Par ailleurs, l’un des plus gros producteurs de charbon 

en Ukraine – le Groupe DTEK – a annoncé en mars 2017 la perte du contrôle de ses entreprises minières 

opérant dans les régions de Donetsk et de Louhansk6.  

Au-delà de la divulgation des revenus, la situation aura des répercussions sur le respect des Exigences de 

l’ITIE liées aux données de production, aux données sur l’exportation, aux licences, à la participation de la 

société civile et au débat public, étant donné que les informations nécessaires concernant les industries 

extractives situées au large de la péninsule de Crimée ne sont pas accessibles. L’étude de cadrage pour le 

Rapport ITIE 2016 a relevé de sérieux obstacles7 à la collecte d’informations en provenance de ces deux 

régions. L’étude confirme qu’en 2016 les territoires incontrôlés des régions de Donetsk et de Louhansk ainsi 

que le territoire temporairement occupé de la Crimée étaient partiellement ou complètement incontrôlés 

par le gouvernement ukrainien et qu’un certain nombre d’entreprises ont cessé ou suspendu leurs 

activités. Les autorités locales autoproclamées des régions de Donetsk et de Louhansk, ainsi que les 

entreprises travaillant dans cette zone, ont ignoré les demandes qui leur ont été faites de fournir les 

données conformément à la Norme ITIE.  

 

Le 22 février 2017, le Groupe multipartite a ajouté à son plan de travail la soumission d’une nouvelle 

demande de mise en œuvre adaptée pour les Rapports ITIE 2016-2017 en prévision des défis posés par les 

                                                                 
2http://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/europe/ukraine/10767005/Ukraine-launches-anti-terrorist-operation-in-the-east.html 

3 Le Rapport ITIE 2014-2015 est disponible en ukrainien et en anglais https://eiti.org/document/20142015-ukraine-eiti-report 

4 L’Institut national des études stratégiques a été créé en vertu du décret n°127 du président de l’Ukraine. Mandaté par le président de l’Ukraine, 

cet institut est défini comme une institution de recherche scientifique fondamentale destinée à fournir un soutien analytique et prospectif pour 

l’exécution des fonctions présidentielles. Site Internet de l’Institut : http://www.niss.gov.ua/presentation.html 

5https://www.epravda.com.ua/news/2014/01/13/414238/ 

6 Déclaration de DTEK sur la perte du contrôle de ses entreprises minières http://dtek.com/en/media-center/press/dtek-zayavlyaet-o-potere-

upravleniya-predpriyatiyami-raspolozhennymi-na-vremenno-nekontroliruemoy-territorii-donetskoy-i-luganskoy-oblasti/ 

7 Étude de cadrage pour le Rapport ITIE 2016, p. 26 à 28, disponible en ukrainien. 

http://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/europe/ukraine/10767005/Ukraine-launches-anti-terrorist-operation-in-the-east.html
https://eiti.org/document/20142015-ukraine-eiti-report
http://www.niss.gov.ua/presentation.html
https://www.epravda.com.ua/news/2014/01/13/414238/
http://dtek.com/en/media-center/press/dtek-zayavlyaet-o-potere-upravleniya-predpriyatiyami-raspolozhennymi-na-vremenno-nekontroliruemoy-territorii-donetskoy-i-luganskoy-oblasti/
http://dtek.com/en/media-center/press/dtek-zayavlyaet-o-potere-upravleniya-predpriyatiyami-raspolozhennymi-na-vremenno-nekontroliruemoy-territorii-donetskoy-i-luganskoy-oblasti/
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régions de Donetsk et de Louhansk. Sur la base des éléments probants fournis par l’étude de cadrage 2016 

achevée en décembre 2017, le Groupe multipartite a décidé de déposer une demande de mise en œuvre 

adaptée auprès du Conseil d’administration de l’ITIE. 

3 Règlements applicables et précédents 

L’Exigence 8.1 de la Norme ITIE définit les conditions dans lesquelles le Groupe multipartite peut demander 

une « mise en œuvre adaptée » de la Norme ITIE :   

« Si le Groupe multipartite estime qu’il est confronté à des circonstances exceptionnelles 

justifiant une déviation des Exigences de mise en œuvre, il doit solliciter l’accord préalable 

du Conseil d’administration de l’ITIE en vue d’une mise en œuvre adaptée. La requête devra 

être avalisée par le Groupe multipartite et reflétée dans le plan de travail. La demande 

devra expliquer les raisons justifiant la mise en œuvre adaptée. Le Conseil d’administration 

de l’ITIE n’envisagera d’accorder des adaptations qu’en présence de circonstances 

exceptionnelles. En examinant de telles demandes, le Conseil d’administration de l’ITIE 

accordera la priorité au besoin de traiter les pays de manière équitable et en s’assurant que 

les Principes de l’ITIE sont respectés, notamment en vérifiant que le processus ITIE est 

suffisamment inclusif et que le Rapport ITIE est exhaustif, fiable et peut contribuer au débat 

public ». 

 

Cette Exigence reconnaît que les pays mettant en œuvre l’ITIE peuvent rencontrer, dans le cadre de la 

divulgation des informations sur les activités du secteur extractif, un grand nombre de défis d’ordre 

constitutionnel et pratique dont l’État mettant en œuvre l’ITIE n’a pas totalement le contrôle. L’Exigence 

souligne le besoin de s’assurer que « les Principes de l’ITIE sont respectés, notamment en vérifiant que le 

processus ITIE est suffisamment inclusif et que le Rapport ITIE est exhaustif, fiable et peut contribuer au 

débat public ». 

En avril 20148, le Conseil d’administration a accepté une demande de mise en œuvre adaptée formulée par 

l’Irak, et a exclu de ce fait les paiements infranationaux versés à la région autonome contrôlée par le 

gouvernement régional du Kurdistan d’Irak. En février 2016, la demande de mise en œuvre adaptée 

déposée par Sao Tomé-et-Principe concernant les divulgations sur la Zone de développement conjoint9  a 

également été approuvée par le Conseil d’administration. Le cas de l’Ukraine est similaire, étant donné que 

le gouvernement ne contrôle pas les régions concernées. Le Conseil d’administration a déjà approuvé une 

demande de mise en œuvre adaptée de l’Ukraine en octobre 2016, concernant les Rapports ITIE 2014-

201510.  

                                                                 
8 La demande de mise en œuvre adaptée déposée par l’Irak a été approuvée par le biais de la Circulaire du Conseil d’administration n°167, publiée 
le 1er avril 2014. La demande est disponible sur le site Intranet de l’ITIE (Implementation Committee paper 23-3). 
9Le Conseil d’administration a approuvé la demande de mise en œuvre adaptée de Sao Tomé-et-Principe lors de la 32e réunion du Conseil 

d’administration à Lima. Les détails de cette décision figurent dans le procès-verbal accessible en ligne. 
10 Le Conseil d’administration a approuvé la demande de mise en œuvre adaptée de l’Ukraine lors de la 35e réunion du Conseil d’administration à 

Astana. Les détails de cette décision figurent dans le procès-verbal accessible en ligne. 

http://eiti.org/files/Adapted%20Implementation%20Request%20%28Feb%2019%2C%202014%290001.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/boardmeeting_032_minutes-fr.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/fr_35th_eiti_board_meeting_-_astana_-_board_papers.pdf
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4 Synthèse de la demande de mise en œuvre adaptée déposée par l’Ukraine 

Dans sa demande de mise en œuvre adaptée, le Groupe multipartite demande que l’éventuelle absence 

d’informations exhaustives sur les régions de Donetsk et de Louhansk ainsi que sur la péninsule de Crimée 

ne soit pas retenue contre l’Ukraine lors du processus de Validation. La requête fait valoir que le 

gouvernement et le Groupe multipartite ne sont pas en mesure de contraindre les autorités 

autoproclamées des territoires situés dans les régions de Donetsk et de Louhansk ainsi que dans la 

péninsule de Crimée, non plus que les entreprises qui y sont présentes, à transmettre les informations 

requises pour la préparation des Rapports ITIE. La requête précise que le gouvernement et le Groupe 

multipartite poursuivront leurs efforts pour obtenir les données nécessaires de la zone de conflit et les 

inclure dans le Rapport ITIE. 

La publication régulière et ponctuelle des Rapports ITIE 2013 et 2014-2015 dans des circonstances 

économiques, politiques et militaires exceptionnellement difficiles, ainsi que les autres efforts déployés par 

le gouvernement ukrainien et le Groupe multipartite pour se conformer à la Norme ITIE au cours des 

quatre dernières années, démontrent des progrès significatifs dans la mise en œuvre de l’ITIE.  

Au titre de la demande de mise en œuvre adaptée concernant le Rapport ITIE 2014-2015, l’Ukraine était 

invitée à :  

1) poursuivre le travail auprès des entreprises et des organismes publics présents dans ces régions ; 

2) s’assurer que figurent dans le Rapport ITIE des liens vers d’autre sources d’informations publiques, 

lorsque les informations provenant des entités de la région n’ont pas pu être fournies ;  

3) s’assurer de la divulgation unilatérale et complète de tout revenu perçu par le gouvernement ukrainien 

en provenance des entreprises et des organismes publics locaux de ces régions.  

Concernant la poursuite du travail auprès des entreprises présentes dans les régions de Donetsk et de 

Louhansk, l’Administrateur Indépendant, Ernst and Young, a envoyé des demandes de déclaration à 

97 entreprises extractives dans le périmètre d’application de l’ITIE, y compris les entreprises opérant dans 

les régions en conflit. L’un des plus gros producteurs de charbon, le Groupe DTEK, a fourni des données 

complètes sur les revenus de ses opérations dans les régions de Donetsk et de Louhansk en 2014-2015, 

permettant ainsi de couvrir 93,9 % des revenus du gouvernement en provenance du sous-secteur houiller 

en 2015.  

Concernant l’inclusion de liens vers d’autres sources d’informations publiques, le Rapport ITIE se réfère à 

des rapports et des déclarations du ministère de l’Énergie et de l’Industrie houillère11, ainsi qu’aux rapports 

annuels du Groupe DTEK12, y compris ses états financiers. 

Concernant la nécessité d’assurer la divulgation unilatérale et complète de tout revenu perçu par le 

gouvernement ukrainien en provenance des entreprises et des organismes publics locaux de ces régions, le 

Rapport ITIE 2014-201513 montre que le Service national des impôts, seul percepteur des impôts et des 

revenus non fiscaux, a fourni une divulgation unilatérale et complète du revenu total, y compris en 

provenance des entreprises non déclarantes, pour chaque flux de revenus significatif. En outre, le tableau 

5.12-2 du Rapport ITIE 2014-2015 fournit des données sur les recettes fiscales provenant des industries 

                                                                 
11http://mpe.kmu.gov.ua/minugol/control/publish/article?art_id=244964062 

12 http://dtek.com/investors_and_partners/reports/ 

13 Rapport ITIE 2014-2015 EITI, p. 114 et 115 https://eiti.org/document/20142015-ukraine-eiti-report 

 

http://mpe.kmu.gov.ua/minugol/control/publish/article?art_id=244964062
http://dtek.com/investors_and_partners/reports/
https://eiti.org/document/20142015-ukraine-eiti-report
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extractives – données qui sont désagrégées par régions, y compris celles de Donetsk et Louhansk14. 

Concernant les lacunes et omissions, le Rapport ITIE n’a pas été en mesure de fournir d’indications 

spécifiques permettant une évaluation de l’exhaustivité de la propriété de l’État, en raison du manque 

d’informations relatives aux régions touchées par la demande de mise en œuvre adaptée approuvée par le 

Conseil d’administration de l’ITIE. 

5 Évaluation de la demande de mise en œuvre adaptée déposée par l’Ukraine 

Le Secrétariat a évalué la demande de mise en œuvre adaptée formulée par le Groupe multipartite de 

l’Ukraine au regard de l’Exigence 8.1. Le tableau 1 ci-dessous reprend les cinq aspects ou critères cités dans 

l’Exigence 8.1 de la Norme ITIE. 

Tableau 1 — Évaluation de la demande de mise en œuvre adaptée déposée par l’Ukraine 

Critère Évaluation du Secrétariat 

1. « La requête devra être avalisée 

par le Groupe multipartite et 

reflétée dans le plan de travail ». 

La requête est formulée par le Groupe multipartite et signée par 

sa vice-présidente, Olena Pavlenko. Le Secrétariat international a 

confirmé que le Groupe multipartite avait approuvé le projet de 

requête et qu’il devrait avaliser officiellement la requête finale le 

18 janvier.  

Le Groupe multipartite a reçu l’étude de cadrage et le rapport 

initial 2016 en décembre 2017. La demande a ensuite été 

préparée par le secrétariat national et soumise aux commentaires 

et à l’approbation des membres du Groupe multipartite.  

Le plan de travail 2017 de l’Ukraine fait spécifiquement référence 

à la soumission d’une demande de mise en œuvre adaptée. Il fait 

actuellement l’objet d’une mise à jour. 

2. Le Groupe multipartite « doit 

solliciter l’accord préalable du 

Conseil d’administration de 

l’ITIE ». 

La demande a été déposée par l’Ukraine en prévision de la 

publication de son Rapport ITIE 2016. Elle s’appuie sur les 

éléments probants fournis par l’étude de cadrage menée pour 

guider la couverture du Rapport ITIE 2016.  

3. La demande devra « expliquer 

les raisons justifiant la mise en 

œuvre adaptée » ainsi que les 

« circonstances exceptionnelles 

justifiant une déviation des 

Exigences de mise en œuvre ». 

La demande fait état des difficultés et des tentatives liées à la 

mise en conformité avec la Norme en ce qui concerne la zone de 

conflit. Les raisons justifiant la demande sont clairement liées aux 

difficultés pratiques qui se posent pour obtenir des informations 

auprès des régions et des entités qui ne sont pas sous l’autorité 

du gouvernement de l’Ukraine.  

4. « Priorité au besoin de traiter 

les pays de manière équitable ». 

Comme indiqué ci-dessus, les demandes de mise en œuvre 

adaptée préalablement déposées par l’Irak, Sao Tomé-et-Principe 
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et l’Ukraine ont été approuvées et constituent des précédents 

pertinents.  

5. S’assurer que « les Principes de 

l’ITIE sont respectés, notamment 

en vérifiant que le processus ITIE 

est suffisamment inclusif et que le 

Rapport ITIE est exhaustif, fiable et 

peut contribuer au débat public ». 

Le Secrétariat considère que la démarche proposée est 

pragmatique et conforme aux Principes de l’ITIE. Le 

gouvernement et le Groupe multipartite se sont engagés à 

poursuivre leurs efforts visant à garantir un rapportage exhaustif.    

 

6 Conclusion 

Le Secrétariat considère que la demande démontre suffisamment le caractère exceptionnel de la situation 

en Ukraine.  

Le Secrétariat recommande donc que le Conseil d’administration approuve la demande de mise en œuvre 

adaptée pour les Rapports ITIE couvrant les exercices 2016 et 2017. Au-delà de cette période, la situation 

devra être réexaminée et une nouvelle demande de mise en œuvre adaptée pourra être déposée si 

nécessaire.  

Le Secrétariat recommande que la décision du Conseil d’administration spécifie que, conformément à la 

Norme ITIE, le Groupe multipartite doit poursuivre ses efforts visant à assurer la divulgation de tous les 

revenus reçus par le gouvernement ukrainien, ou de toute information contextuelle disponible, en 

provenance des régions de Donetsk et de Louhansk. 
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Annexe A – Demande de mise en œuvre adaptée (original) 
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Annexe B – Extrait de l’étude de cadrage 2016 
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Annexe C – Déclaration du Groupe DTEK sur la perte du contrôle de ses mines dans 

l’est 
 


